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R A P'  P O R T ' 

FAIT  • ■ ^ 

PAR  L E G R A N D,  ' ' 
AU  NOM  D'UNE  C O M M I S S I O N (i), 

‘•Sur  une  rêfoluiion  du  iz  vendémiaire  an  ^ ^ con^ 
^cernant  un  fccours  de  125  miliions  pour  fuppLé- 
mem  de  dépenfes  extraordinaires  de  la  guerre^  & 
de  la  marine*  ' 

' / I ^ ^ 

^ t 

* Séance  du  2.6  yendémiaire  an  7. 
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R EPR 


ESENTANS  DU  TeUPLE, 


-La  réfoliition  qui  vous  eû:  foumife  a pour  objet  la 
néceffité  d’augmenter' les  forces  cie' terre-,  (Sc  de  mer  de  la. 
République  , ëc  le  départ  inftantané  & preflanc  des  jeunes. 


(1)  La  commiHion  eft  compoféedes  lepréfentans’ du  peuple  Cretet^' 
Lebrun  , Arnouid  , Réguier , &c  ûu  rapporteur. 
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citoyens  compris  ^ dans  la  confcriptlon  de  la  première^ 
clalTe, 

Cette  réfolutîdn  eft  prife  fous  la  forme  d’urgence.  En 
voici  le  motif  : 

LeConfeil  des  Cinq-Cents , confidérant  qu’il  eft  inftant 
f»  d’afturer  les  fonds  néceftaires  aux  dépenfes  extraordinaires 
« des  citoyens  confcrits  mis  en  adivicé  de  fervice , ôc  au 
1 »>  retâbliflement  de  la  marine  françaife , 

M Déclare  qu’il  y a urgence  »». 

Ce  motif  n’a  pas  befoin  d’être  juftifié  5 il  porte  fon 
évidence  avec  lui  : votre  commiftion  vous  propofe  de  l’adopter. 

' La  réfolution  foumife  à votre  examen  a été  provoquée  par 
un  meftage  du  Diredoire  exécutifs  contenant  la  demande  des 
1^5  millions  qu  elle  accorde,  & ce  meftage  a été  lui  - même 
précédé  de  deux  rapports  faits,  l’uiijpâr  le  miniftre  de  la 
guerre , êc  l’autre  par  celui  de  la  marine. 

Pour  déterminer  votre  délibération,  il  eft  néceftaire  de 
vous  faire  connoître  le  précis  de  ces  trois  pièces.  - 

Dans  un  rapport  du  quatrième  jour  complémentaire  an  6, 
le  miniftre  de  la  guerre  expofe  au  Direétoire  que  Jorfqu’il  ^ 
a préfenté  le  tableau  des  dépenfes  néceftaires  pour  l’entre-, 
tien  des  armées  de  la  République  pendant  l’an  <7,  il,  ne 
préfumoit  pas  quelles  circonftances  exigeroient  d’augmenter, 
les  armées  d’environ  200,000  hommes,  que  cette  augmen- 
tation dévoie  produire  une  dépenfe  extraordinaire  qui  n’avoit 
pu  êtie  comprife  dans  Fétaf  des  fommes  afFedées  pour  le 
lérvice  de  l’an  7. 

Il  fixe  le  montant  de  cette  dépenfe  ainft  qu’il  fuir. 

Solde  & fubfiftance  de  197,967  hommes,  à raifon 
de  Francs  par  mois,  pour  l’année,  faifant  la 

fomme  de  . . . 68,870,368  fr. 

2®.  Frais  de  route  2,9695605 

3^.  Armement , défalcation  faite  de  ce 
qui  exifte  déjà  dans  les  maga^is  ....  3, 600,000 


66,4393873  fr. 
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Ci-contre.  i 65^489,873 'fr. 

4-^.  Hibinemenr,  équipement,  6c  har- 
nachement, à raifon  de  96  fr.  85  ceiii;,  par 
chaque  homme  d’infanterie  ;•  & 2q5  francs 
75  cenr.  pour  chaque  homme  de  cavalerie.  25,224,610 

^ • Total 90,664,480  fr. 

Ces  fommcs  rcanies  forment  nn  cotai  de  90,664,480  fr.  ^ 
donc  le  miiîillre  de  la  guerre  demande  un  fiipplément  au 
crédit  qui  lui  a été  ouvîrrc  pour  l’an  7. 

De  fon  cô:e,  le  miniÜre  de  la  marine  expofe , dans  fou 
rapport  fait  au  Direéioire  le  cinquième  jour  complémentaire^ 
que  les  tembits  réfulcats  du  combat  foutenu  fur  les  côtes 
'dEgypf-e  par  l’armée  navale  de  la  Méditerranée  lailFent  à la 
République  des  pertes  confidérables  à réparer  ; 

Que  nous  avons  perdu  11  vaiffeaiix  , dont  un  de  118 
canons  & 10  de  74  j qu’il  faut  remplacer  dans  notre  , 
marine. 

Il  évalué  la  dépenfe  néceiïaire  k la  conftruétion  d’un  pareil 
nombre  de  vailîeaux , les  munitions  navales*  & journées 
d ouvriers  comprifes,  a . . ' i6,53o,ooo  fr. 

Indépendamment  de' ces  11  vailîeaux  , 
nous  avons  perdu  2 ou  3 frégates  dont  il 
eftime  le  remplacement  matériel  à • . . . 

L’armement  de  ces  1 1 vaifleaux  doit  coû- 
ter, félon  lui,  conformément  à la  loi  du  3 
brumaire  an  4 > p^^ur  appointsmens  , traite- 
ment de  table,  fopplément  derat-major, 
pour  folde  d’équipage  , une  fpmme  de  . . 

L’armement  des  trois  frégates  doit  coûter 
pour  le  môme  objet 

Enfin  les  rations  des  journaliers  ôc  de 


21,666,666  fr; 
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1,800,000 


2,921 ,236 
3 90^660 


4 


JDe  t autre  part  . 12,666,666  fr. 

campagne,  pour  les  11  vaifreaux&  les  fré- 
gates, doivent  , fuivant  lui,  occafionner  une 
dépenfe  de  . . . . • • - x 3,490,291 

Total.  . . ...  . . . - 24,932,187  fr. 

Ces  dépenfes  de  remplacement  des  pertes  que  nous  avons 
elTayées  forment  un  total  de  24,932,187  francs. 

* Le  miniftre  préfence  d’autres  objets  de  dépenfes  extraor- 
dinaires. -r  • J 

JEn  évaluant  a quatre  mille  le  nombre  des  pnionniers  de 
guerre  qu’il  fera  nécelîaire  de  nourrir  & d’entretenir  par 
fuite  de  l’événement,  foie  que  ce  nombre  fe  compofe  de  nos 
malheureux  compatriotes  tombés  au  pouvoir  de  rennemi  , 
ou  des  marins  anglais  faits'  prifonniers  en  Egypte,  cette 
évaluation  donne , à raifon  de  1 fr.  26  cent»  par  homme  , 
une  fomme  de  . . » • • 15026,000  fr. 

Pobr  les  appointemeiis  ^ la  folde  de  ceux 
de  ces  prifonniers  qui  appartiennent  à la  Ré- 
publique . . . • - . • • • • • ■ 

')■  ■ — ^ 

Ces  deux  articles  forment  un  total  de  « . . 2,920, ooofr. 

Enfin  , le  miniftre  préfente  encore  pour  objet  de  dépenfes 
extraordinaires  , 

1®.  Quatre  cents  bâtimens  de  tranfport  affrétés  pour  por- 
ter l’armée  en  Egypte,  qui,  à cent  tonneaux  l’un  dans  l’autre, 
donnent  à raifon  de  i5  fr.  du  tonneau  par  mois, 

^ pendant  fix  mois,  temps  pendant  lequel  ces  bâtimens 
maintenant  dénués  ce  protedion,  feront  néceiïairement  for- 
cés de  féjourner  dans  le  porc  d’Aiexandrié.  3,600,000  fr. 

s®.  Pour  envoi  de  munitions  navales,  en- 
tretien & réparations  de  ces  mêmes  bâtimens, 
êc  pour  indemnité  aux  propriétaires  de  ceux 
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d’entre  eux  qu’il  ne  fera  pas  pofïîblç  de  ra- 
mener en  Fiance  . 2jOOo,oao 

3°.  EnBn  pour  achat  on  envoi  de  com- 
m^ftibles  6c  boilfons  pour  le  fervice  des  in- 
dividus tenant  à ia  marine  tant  <à  Make  ’ 
qu’en  Egypte i,547,8i5 


Ces  trois  derniers  articles  de  dépenfes,  réunis  aux  deux 
premiers  objets,  forment  un  total  de  35  millions,  dont  le 
minière  de  la  marine  demande  qu’il  lui  fcit  fait  un  fonds 
extraordinaire  Sc  fuppiémentaire  au  crédit  qui  lui  a été  ou- 
vert pour  Tan  7. 

Ce  font  ces  deux  rapports  qni  ont  motivé  le  melTage  du 
Direâoire  exécutif. 

Ce  rneffage,  que  les  bornes  que  nous  nous  fommes  pref- 
criées  dans  ce  rapport  nous  forcent  d’abréger , contient  en 
fubftance  j 

Que  le  Direéloire  exécutif  a employé  tous  les  moyens 
qu’il  a crus  propres  à hâter  6c  afliirei:  la  paix  que  nos  vie- 
' toires innombrables  promettoient  à l’Europe,  ôc  dont  la  raor- 
dération  d’^un  peuple  généreux offi  oit  les'  moyens  ; qudl  a tou- 
jours négocié  de  bonne  foi  ^ mais  qu’une  puillance  perfide  , 
ennemie  du  repos  du  monde  , voyant  fe  grolfir  ia  tempête 
qui  devoit  la  punir,  <5:  qui  de  toutes  parts  ailoic  fondie  fur 
elle  , a tenté  de  la  détoiuuier  avec  de  l’or  ; qu’avec  cet  or  , 
fruit  de  fes  rapines , elle  efi  venue  îcmer  dans  plulieurs  ca^! 
bincts  la  corruption  6c  la  difeorde,  ranimef  la  foif  des  ven- 
geances y enflammer  des  princes  trompés  par- des  illnnons 
jîouvelles,  Sc.  fouffler  aux  états  qui  on:  plus  befoin  de  la  paix 
le  defir  imprudent  de  rallumer  la  guerre. 

Dans  ces  clrconflances,  le  Directoire  penfe  que  le  feul 
V moyen  qui  puilFe  convenir  à la  dignité  de  ia  Rapubiique , 
^ ôc  qui  puilTe  faire  celfer  rindécifion  des  princes  avec  lef- 
queis  nous  fommes  en  ouverture  de  négociations  efi:  de 
donner  à nos  forces  une  attitude  formidable , 6c  de  prouves 
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à rEdicpe  (léfabufée,  que  nos  moyens  &:  nos  feiTourcey 
font  inépuifables. 

Quant  aitx  aimées  de  terre,  continue-tiî  > leurs. cadres 
ne  font  pas  remplis  : êc , pour  les  compléter,  il  faut  près  de 
deux  cent  mille  ' hommes  : les  lois  fur  la  confcription  mi- 
litaire offrent  ce  moyen  de  complément , il  ne  faut  qu’un 
mot  du  Corps  légillarif  pour  que  les  légions  fe  préfentent 
êc  répondent  à fa  voix. 

Ce  mot  eft  prononcé , repréfentan's  du  peuple  ; vous  avez 
appelé  la  confcription  de  la  première  claffe  pour  compléter 
le  cadre  de  l’armée  , êc  déjà  vous  êtes  entendus  d’un  bouc 
de  la  République  a l’autre. 

Mais  cet  appel,  mais  cette  augmentation  de  forces,  fe- 
ront , d’après  le  rapport  du  miniftre  de  la  guerre,  une  aug- 
mentanon  de  dëpenies  de "90  millions,  & c’eft  le  premier 
objet  iur  lequel  ce  meffage  provoque  l’attention  du  Corps 
légidatif. 

Le  Direéîrolce  pourfoit  : L’armée  navale , dit-il , doit  ré- 
pondre aux  efforts  de  l’armée  de  terre  : les  flottes  de  la 
Képublique  doivent  fe  montrer  plus  terribles  après  un  mo- 
ment de  revers.  Ce  n’efl:  pas  à la  République  françaife  à 
chercher  dans  riiirtoire  des  républiques  anciennes  les  preuves  du 
reflort  nouveau  que  tout  échec  imprime  à l’énergie  d’un  peuple 
libre.  Il  cite , êc  nous  nous  fajfons  un  honneur  êc  un  devoir  de 
le  citer  avec  lui,  le  double  exemple  qu’ont  donné  dans  l’an  2. 
les  armées  du  Nord  êc  de  Sambre-^c-Meufe  : l’armée  du 
Nord  n’tft  repoiîllée  fous  les  murs  de  Valenciennes  que  pour 
y prendre  l’élan  qui  la  porte  jufqu’au  Texel  ; celle  de 
Sambre-&“Meiife  prend  la  même  impuîflon  pour  franchit' 
le  Rhin.  - 

Le  courage  de  notre  marine  efl  le  même  nos  vaiffeaux 
font  montés  par  des  Français  î mais,  dans  cette  carrière,  lè 
zèle  ne  peut  rien  fans  des  préparatifs  immenfes  ; ôc  la  né- 
ceflité  de  ces  préparatifs  , l’obligation  de  réparer  nos  pertes 
font  le  fécond  objet  que  le  Direéfoire  préfente  â la  médita-^ 
tion  du  Corps  légiflatif.  Il  lui  demande  à cet  égard  trente- 
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cinq  millions' de  fecoiirs  extraoidinaires  , fomme  égale, à , 
celle  que  ptéfeu'e'le  miniftre  de  la  marine  dans,  le  rapport 

que  nous  venons  d’analyfer.  " ^ 

Ces  deux  fommes  réunies  forment  un  total  de  120  rail- 
lions : les  obtenir  par  des  contributions  nouvelles , ce, ne  feroit 
que  gréver  inutilemeut  les  citoyens  d’un  fardeau  qu’on  peut 
leur  épargner,  Ca  Ifepublique  a d autres  relTirurces  9 ce  es 
qui  ont  fait  la  révolution  doiventla  confolider:  les  domaines 
nationaux  offrent  encore  des  moyens  fupécieurs  à ceux  que  les 
circonfhances  exigent. 

D après  cet  expofé  , le  Dlredoire  indique  les  domaines 
nationaux  invendus  & difponibles  comme  devant  être  la 
fource  où  feront  puifés  facilement  laS  millions  de  feccrur^ 
extraordinaires  qu’il  réclame.  Il  abandonne  au  Corps  legiw 
latif  à avifer  aux  moyens  les  plus  avantageux  de  fe  procm<^r 
cette  fomme  par  la  vente  de  partie  de  ces  biens  ; il  joint  à 
fon  meCage  un  rapport  du  miinftre  des  finances,  & fur  leur 
quotité,  & fur  les  différens  moyens  d’aliénation  qui  s’ofrrent 
dans  la  circonfiance  préfente. 

Il  faut  aufii  vous  faire  coiinoître  un  précis  de  ce  rap- 

^ Le  minifire  des  finances  annonce  d’abord  que  tes  do- 
maines nationaux  qui  reilent  a vendre  prefenieut  une  re  - 
fource  fupérieure  aux  fecouis  demandés  ; que  le  rembourle- 
ment  pvefcric  par  les  lois  des  9 vendémiaire  & 24  frimaue  a 
déjà  fo^^i  gage  , & que  fi  l’on  obtient,  ainfi  quil  n’efi  pas 
permis  den  douter,  les  lois  nécefiaires  pour  avoir  les  600 
millions  formant  le  budget  des  dépenfes  de  l’an  7,  les  do- 
maines de  la  République  peuvent  fournir  facilement  les  126 

■ millions  d’extraordinaire.  1 • */v 

Nous  laiRons  à l’écart  les  calculs  que  préfente  le  miniltre- 
pour  prouver  que  l’objet  das  lois  des  9 vendémiaire  &.  24 
frimaire  eft  rempli,  parce  que  nous  allons  être  obligés  d^e 
revenir  fur  cette  partie  de  fon  rapport , & nous  panons  a la! 
çonclufion , qui  eft  que  les  domaines  nationaux  non  encore; 
\endus  demeurent  difponibles  ^ qu’ils  font  dégagés,  de  leur 
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afife^ation  au  remboutfement  de  la  dette,  attendu  que  les 
créanciers  des  rentes  confolidées  en  perpétuel  ne  peuvent 
point  exiger  le  rem  bombement  de  leurs  capitaux. 

Quant  à la  luffilance  des  oomaines  nationaux' invendus 
pour  remplit  les  i2.5  millions  demandés  , le  miniftre  an- 
nonce que,  par  les  évaluations  qui  lui  font  parvenues  , il  en 
exibe  encore  pour  une  valeur  de  413,274,461.6:.  83  cent/; 
que  s il  faut  en  déduire  la  valeur  des  maifons,  bâtimens  & 
ulnies,  il  faut , d’un  autre  côté  , y ajouter  ce  qui  revient  à la 
Kepubiique  pat  le  partage  des  biens  des  afeendans,  des 
émigrés  : en  forte  que  c’eft  fe  rapprocher  du  terme  le  plus 
probable  en  évaluant  les  fonds  de  terre  que  la  République 
peut  encore  ver.are  a la  valeur  capitale  de  400,000,000  fr. 

rnimftre  propofe  enfiiite  d’ajouter  à cette  valeur  difpo- 
r*  200,000,000  fr. , qii  il  fait  provenir  de  pat- 

ties  de  boij  a aliéner,  les  uns  irrévocablement,  les  autres 
a bail  & a coupes  feulement  ; mais  nous  devons  mettre  à 
J écart  toute  cette  partie  de  fon  rapport  , attendu  que  la  ré- 
I^oiution  excepte  nominativement  tous  les  bois  non  aliéna- 
Dies  par  les  lois  précédentes. 

Le  miniftre  termine  fon  rapport  par  propofer  dilTérens 
nio^-  us  .oienation  ^ de  li  faut  encore  écarter . toute  cette 
partie,  attendu  1".  que  ces  modes  portent  en  grande  psrtie 
lur  les  oois  qm.font  exceptés  ; 2°.,  qu’il  ne  s’agu  pas  d’exa- 
miner les  moues  de  ventes  préfentés  par  le  miniftre  , mais 
cei^H  adopte  par  la  ré  fol  ut  ion. 

a eus  ces  préliminaires  étant  connus , venons  à piéfent 
directemeiH  a elle.'  ^ 

LWtjcle  premier  rapporte  la  loi  du  39  frudtidor  a-i  6 , 
qui  iuneoic  a 1 aiienatioii  des  domaines  nationaux. 

ny  a aucüne  réflexion  d faire  fur  cet  article  : puifou’on 
rnttodtnt  as.  nouveau  la  vente  des  domaines  nationaux,  il 
là  «SPortet  la  loi  qui  eu  ordonnoit 

_ L’article  II  ports  qu’il  fera  vendu  , dans  les  formes  qui 
eront  emuite  regiees,  uns  .quantité  fiiffifame  de  domaines 
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nationaux  antres  ^ae  les  bâtimens  afFedés  au  fervice  publie  ^ 
& les  bois  non  aliénables  par  les  lois  précédentes,  pour  four- 
nit en  l’an  7,  en  numéraire  & valeurs  effedives  la  fommede 

120,000,000  fr.  ) 

Nulle  remarque  encore  k faire  fur  cet  article;  il  ne  pré- 
fente  aucune  innovation  aux  lois  précédemment  rendues  fuC 
la  qualités  la  difponibiliré  ou  non  difponibilité des  domaines 
nationaux  ; il  prefcrir  au  contraire  leur  pleine  exécution. 

, Les  articles  Ili,  IV  ôc  V prefcrivent  le  nouveau^mode  dô 
vente. 

Les  ventes  feront  faites  à la  chaleur  des  enchères. 

Les  formes  aes  eftimations,  affiches  & enchères  ordonnées 
par  la  loi  du  1 6 brumaire  an  5 feront  obfervées. 

La  première  mife  à prix  des  biens  ruraux  fera  de  huir  fois 
le  revenu  annuel;  celle  des  uhnes  , maifons  & bacimens  fer- 
vant  uniquement  a 1 habitation  ôc  non  dependans  de  fonds 
de  terre,  fera  de  fix  fois  le  revenu  annuel. 

Dans  lin  temps  ordinaire , on  pourroit  regarder  ce  mode  de 
vente  comme  infiniment  onéreux.  En  effet , la  fixation  d'uit 
bien  rural  â huit  fols  fon  revenu,  &:  celle  d’une  maifon  à fix^ 
préfentent  une  différence  bien  frappante  du  prix  qu’avoieiiB 
en  1790  les  propriétés  foncières. 

Mais, il  faut  en  convenir,  ce  prix  eft  à-peu-près  celui  au- 
quel elles  font  aujourd’hui  bornées  dans  toutes  les  ventes 
particulières. 

La  valeur  des  propriétés  foncières  fe  bafe  ordînairenaent 
fur  le  taux  des  intérêts  de  l’argent  Sc  fur  fon  plus  ou  moins 
d’abondance.  Or , quand  le  numéraire  eft  très  - rare , Sç  quand 
on  trouve  à le  placer  à i5  où  ao  pour  100  par  an  , on  ne  fe 
détermine  guères  à acheter  une  propriété  foncière  â plus  de 
huit  ou  dix  fois  fon  revenu  anniiei. 

D’ailleurs  , cette  quotité  prefcrite  par  la  réfolutlon,  de  huic 
& fix  fois  le  revenu  annuel,  n’eft  que  pour  la  première  mife 
a prix;  ceft  feulement  pour  s’afiurer  que  la  propriété  ne  fera 
pas  vendue  plus  bas;  mais  vient  enfuite  la  chaleur  de  i en- 
chère , qui  peut  faire  monter  ce  taux  bemicoup  plus  haut. 
Rapport  de  Legrand^  A i 
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, î es  articles  VI , VII,  VIIÏ,  ÏX  & X prescrivent  le  mode 
de  paieiBent  Ôc  les  délais  accordés  aux  ac<^uéreurs. 

Le  montant  de  la  première  mife  à prix  Sc  des  enchères  fera 
l^ayé  en  nurnéraire  métallique. 

Il  eft  accordé  aux  acquéreurs  , à dater  du  jour  de  l’adjudi- 
cation  , dix  - huit  mois  pour  payer  la  première  mife  a prix, 
ôc  un  délai  égal  après  Texpiration  du  premitr  délai  pour  le 
paiement  du  montant  des  enchères. 

Voici  comment  fe  divife,  dans  les  dix-huit  mois,  le  paie- 
ment de  la  première  mife  à prix  : un  douzième  doit  être 
payé  dans  les  dix  jours  de  radjudication  • lacquéreur  don- 
nera enfuite  hx  obligations:  la  première5d’nn  fécond  douzième, 
& les  cinq  autres, d"un  hxième  chacune,  payables  en  numéraire 
de  trois  en  trois  mois':  de  manière,  pour  citer  un~  exemple, 
que  Tacquéreur,  fur  une  première  mife  à prix  de  18,000  fr., 
pa»era  dans  les- dix  jours  de  l’adjudication  i.Soo  fr.  ; 'i,5oo 
autres  francs  â l’expiration  des  trois  premiers  mois,  & 8,000  fr. 
de  trois  en  trois  mois  jufqa’à  parfait  paiement. 

Vient  enfuite  la  divifiua  du  paiement  des  enchères  dans  les 
dix  - huit  mois  fuivans. 

Dans  les  dix  jours  suffi  de  l’adiudication,  racquéreur  fouf- 
crira  pour  le  paiement  des  enchères  trois  obligations  égales  , 
payables  :1a  première,  fix  mois  après  le  paiement  du  dernier 
fixieme  de  la  mife  à prix;  la  It coude,  un  an  après,  & la 
troifièmcrâ  lexpiration  des  dix  - huit  mois. 

Les  obligations  provenant  des  enchères  produiront  un  in- 
térêt de  5 pour  100  par  an,  fans  retenue  , au  profit  du  créfor 
public. 

On  pourroit  objeéler  contre  ce  mode  de  paiement  qu’il 
prefentô  encore  une  diminution  fur  le  montant  de  la  pre- 
mière mife  a prix  ; car  , ne  devant  être  que  du  huitième  da 
ïevenn  annuel , ôc  même  du  fixième  pour  les^maifons  d’ha- 
bitation , par  les  délais  qui  font  accordés  poqr  le  paiement  de 
la  mife  a prix,  l’acquéreur  aura  joui  d’une  année  de  revenu,, 
îorfquil  n’aitra  payé  que  les  deux  tiers  de  fon  acquifidon,  Ôc 
de  4ix-huit  mois  lorfqu’ii  aura  payé  la  totalité:  ce  qui,  en 
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terme  moyen , lui  préfente  neuf  ^mois  de  bénéfice, 
diie,  les  deux  tiers  du  revenu  de  Tannée. 

^ La  remarque  que  nous  avons  faire  fur  les  articles  précédens 
s applique  encore  à ceux  - ci.  La  quociré  de  la  mife  à prix  ne 
règle  point  le  prix  réel  de  Tacquiiicion;  ce  font  les  enchères 
qui  le  déterminent  : cette  mife  a pnx  n’a  d’autre  objet  que 
tî  empêcher  la  codufioii , ôc  que  le  bien  foit  donné  a un  prijc 
trop  vil.  ^ 

Au  furplus,  les  avantages  qiTon  accorde  à Tacquéreur  par 
les  délais  fans  intérêt  qu’on  lui  donne  pour  le  paiement  de 
cette  mife  à prix  n’échapperont  point  à tous  ceux  qui  fe  pré- 
fenteiont  pour  acquérir,  ôc  feront  d’autant  plus  monter  les 
enchères  J qui , portant  intérêt,  ne  préfentent  aucune  perte  pour 
le  tréfor  public.  ^ 

L article  II  donne  à l’adjudicataire  une  facilité  qu’ont  toii-> 
jours  accordé  les  lois  précédentes  , c’eft  de  faire  des  déclara- 
. rions  dV.mi  ou  de  command  : il  n’accorde  que  trois  jours 
pour  faire  cette  déclaration  , ôc  difpenfe  les  citoyens  en  faveur 
defquels  cette  déclaration  efi:  faite,  de  payer  un  droit  d’eiire- 
giftrement  autre  que  celui  qu’auroit  payé  l’adjudicataire  lui- 
lîiême. 

On  poiirroir  regarder  ce  terme  de  trois  jours  comme  in- 
finiment court  j mais  il  faut  conhderer  qu’il  ne  peut  guères' 
êrie  plus  long  , puifque  le  paiement  du  premier  douzième 
de  la  mife  a prix  doit  être  effeclué  dans  les  dix  jours  de 
1 adjudication  , ôc  que  les  obligations  pour  les  paiemens 
ultérieup  doivent  être  fournies  dans  le  même  délai. 

L article  Xll  mer  les  obligations  prefcrites  par  les  arti- 
“icles  précedens  a la  difpofition  du  Direélpire  exécutif  pour 
le  fervice  extraordinaire  de  Tan  7. 

On  peut  faire  contre  cet  article  deux  objections. 

On  peut  dire  , en  premier  lieu , que  la  négociation  de 
ces  obligations  pourra  préfenter  des  pertes  confîdérables. 

La  réponfe  a cette  objection  eft  fort  (impie  j elle  tient 
à la  nature  même  du  fecours  extraordinaire  accordé  aa  Direct 
toire  par  la  réfolutioii* 
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ïn  éfFet , pour  éviisr  les  pertes  qa!  pourroient  téfalter 
de  C£s  obligations  , il  faudroit  j'de  deux  chofes  Tune  , ou 
tïè  les  pas  négocier  , ôc  attendre  leur  échéance  , ou  vendre 
au  comptant,  & faire  payer  fur-le-champ  la  totalité  du 
prix. 

Le  premier  moyen  n eft  pas  admiffiblc  dans  Ja  circonf- 
tance  où  nous  nous  trouvons  : le  Direétoire  demande 
125  millions  de  fecours  extraordinaires^  il  annonce  un 
bclbin  prefîànt  & inftanc  de  certe  fomme  : il  faut  donc  bien 
lui  permettre  de  difpofer  des  eâéts  qui  èn  font  partie  , fans 
attendre  leur  échéance. 

Le  (econd  moyen  » celui  de  faire  payer  au  comptant  la 
rofalité  du  prix  de  facquiÇtion  peut  encore  moins  s’admenre  : 
avec  ce  moyen  , on  n’aiiroit  point  trouvé  d’acquéreurs  ou 
On  âuroir  vendu  à un  prix  tellement  vil  , qu’il  auroit  pré- 
fenré  beaucoup  plus  de  pertes  que  la  négociation  permifc 
de  ces  obligations  â terme. 

Mais  cette  négociation  même , fi  elle  eft  faite  avec  me- 
fure  ôc  intelligence , & il  n’en  faut  pas  douter  , préfentera 
peu  ou  point  de  perces.  Ces  obligations  en  erFet  pourronif 
être  délivrées  en  paiement  â difîérens  fournifleurs  ou  entre- 
preneurs , qui  les  préféreront  à rincercitude  & aux  lenteurs 
des  rentrées  dans  le  tréfor  public. 

La  leconde  objedion  paroîtroit  p'us  férieüfe,  fi  la  rédaéfion 
de  ctt  aincle  ne  trouvoic  un  correétif  dans  larticie  fui- 
vanr. 

Ea  effet , on  pourrôit  induire  de  cet  article  XII  que  les 
125  millions,  ou  au  moins  toute  Ja  partie  fouferite  en 
obligations  , qui  en  fait  prefque  la  totalité,  eft  remife  entre 
les  mains  du  Direéloire  exécutif,  qu’il  en  peuf  difpofer  à 
fa  volonté,  fans  aucune  affeélation  Jégaie  qui  en  détermine 
ou  divife  l’emploi,  fans  même  que  ces  fonds  paflenc  dans  le 
tréfor  public. 

Une  telle  difpofition  feroit  d’un  danger  & d’une  inconf- 
titmionnalité  telle  , que  les  ^lus  prtlTans  befoins  de  les  cir- 
conilances  les  plus  impérieufes  ne  pourroient  déterminer 
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l’âdoption  d’une  réfoltition  qui  contlendrolt  des  attributions 
aufli  étranges. 

Mais  radiirez-vous , la  difpofition  accordée  par  cet  ar- 
ticle au  Directoire  exécutif  n'eft  autre  que  la  négociation 
des  effets  publics , la  claffiücation  des  paiemens  ëc  le  droit 
d’en  déterminer  l’urgence,  ëc  tout  cela  rentre  dans  les  attri- 
butions que  vous  lai  avez  accordées  par  vos  lois  précédentes, 
lois  que  vous  regardez  avec  raifon  comme  néceffaires  au 
milieu  de  la  pénurie  de  fonds  cjui  nous  tourmente^  Ôc  des 
circon dances  qui  nous  prefTent.  ' 

Enfin  la  preuve  fans  réplique  que  ces  1^5  millions 
ôc  les  obljgacions  qui  en  font  partie  fuivenc  la  filière 
conditudonnelle , & doivent,  être  verfés  comme  tous  les 
autres  fonds  publics  dans  le  tréfor  national  , fe  tire  de  l’ar- 
ticle xni,  qui  fuit  immédiatement. 

Cet  article  porte  que  les  acquereurs  pourront  anticiper 
le  paiement  de  leurs  obligations , tant  qu  elles  feront  entre 
les  mains  des  receveurs  ou  de  la  tréforerie  nationale. 

11  fuit  de  la  nécefiairement  que  toutes  ces  obligations 
doivent  être  confignées  à la  tréforerie  narîouale , quelle  a 
fur  elles  la  même  infpeclion  que  fur  les  autres  fonds 
publics-,  & que  c’ed  de  fes  coffre?  qu’elles  doivent  être' 
tirées  pour  parer  aux  dépenfes  êc  aux  befoins  auxquels 
les  lois  les  ont  afieélées  fous  la  direction  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  aura  fur  ces  fonds  la  même  difpofition  qu’il  a fur 
tous  les  autres  revenus  publics. 

Suivons  maintenant J’analyfc  de  l’arcicle  Xni.  ^ 

Il  porte , comme  nous  venons  de  i’obferver  , que  les  ac- 
quéreurs pourront  anticiper  le  paiement  de  leurs  obligations, 
tant  qu’elles  feront  entre  les  mains  des  receveurs  &^  de  la 
tréforerie  nationale,^  Dans  le  cas  d’anticipation , cet  article 
accorde  fur  les  obligations'  provenans  de  la  première  mife 
à prix , proportionnellement  au  temps  qu’elles  auront  encore 
à courir^  une  prime  de  fix  pour. cent  par  an;&fur  celles 
provenant  des  encHèrés  une  prime  auffi  proportionnelle  de 
cinq  pour  cent  fur  les  intérêts  échus , de  manière  que  l’obligé 
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qui  s'acquittera  trois  mois  avant  Téchéance , ne  paiera  point 
rintérêt  des  trois  mois  précédens  ; & dans  le  cas  où  im 
obligé  s’açquitteroît  avant  gu  il  fût  dû  aucun  intérêt  , il  lui 
fera  accordé  fur  le  capital  de  robligation  une  prime  dfe  fix 
pour  ccnt  par  an. 

L*objec  de  cet  article  eft  d’aébiver  le  paiement  des  obli- 
gations en  préfentant  aux  acquéreurs  quelques  avantages 
pour  fe  libérer  avant  l’expiration  du  terme  qui  leur  eft 
accordé*  On  ne  peur  pas  dire  qu*il  facride  les  intérêts  de  la 
République;  on  poiirroic  même  lui  faire  le  reproche  con- 
traire , & , d’après  le  taux  aduel  de  l’intérêt  de  l’atgent , 
on  ne  doit  pas  croire  que  béaiicoup  d acquéreurs  veuiüerrt: 
prodter  du  modique  avantage  qui  leur  efl  oüert  ; mais  il 
ne  faüoît  pas  avilir  à ravance  ces  obligations  en  préfentant 
pour  leur  reiiibourfement  anticipé  une  prime  très-cunfi- 
dérable  ; Sc  on  ne  peut , à cet  égard,  qu’approuver  la  réferve 
qu’y  met  la  réfoiution.  ^ j 

L’article  XIV  fixe  le  montant  du  droit  d ’enregiflrement , 
qui  fera  perçu  fur  les  ventes  faites  en  vertu  de  la  loi  à in- 
tervenir ; ce'  droit  ell  fixé  à deux  pour  cent  du  prix  de  la 
vente. 

Votre  commiîlion  n’a  aucune  obfervation  a vous  faire  fur 
cet  objet.  _ 

L’article  XVI,  indépendamment  du  prix  de  la  vente  Bc 
du  droit  denTegiffrement , ordonne  que  l’acquéreur  paiera 
en  numéraire , au  moment  de  la  délivrance  de  1 aéte  , uiî 
demi  pour  cent  du  montant  de  ladjudication ,rant  pour  les 
droits  attribués  aux  adminlÛrateurs  de  département,  a leurs 
( employés  ôc  au  direéteiir  des  domainçs , que  pour  les  frais 
à leur  charge. 

Ce  deini  pour  cent  eft  la  même  rétribution  que  celle 
'accordée  par  les  lois  précédemment  rendues  pour  la  vente 
des  domaines  nationaux  -,  votre  commifîion  n a égalemcnl  -- 
aucune  réflexion  à vous  faire  à cet  égard. 

Elle  aoroit  cependant  defîré  que  les  frais  d’experiife  - 
eulTenî  été  mis  comme,  frais  d’adjudicatiou  a la  charge  des 


acquéreurs , cela  auroît  cari  la  fource  de  bien  des  abus  qui 
tombent  à la  charge  de  la  République.  ^ 

L article  XVI  fait  revisTC  les  difpolitions  des  articles  XV, 
XVÏ  , XVJI  & XVIII  de  la  loi  du  i6  brumaire  an  5, 
relatifs  aux  mefüres  à prendre  pour  alTurer  le  paiement  des 
obligations  , ôc  aux  règles  â fuivre  en  cas  de  déchéance  Sc 
de  revente  à la  fôlle  enchère,'  &l  les  applique  à la  loi  à 
intervenir, 

^ Les  articles  XVIÎ  & XVIJ  rappellent  également  les 
difpohtions  de  l’article  V de  la  loi  du  22  fructidor,  5c  de 

I article  XXll  de  la  loi  du  16  brumaire  : le'premigr,  por- 
tant qu’en  cas  de  revente  à la  folie  enchère,  l’excédent  du 
prix  de  la  vente,  s’il  y en  a , fera  payable  au  tréfor 'public  ; 
le  fécond  étant  relatif  au  mode  de  jouillance  des  maifons , 
bois  de  futaie  , 5c  bois  taillis. 

Ces  difpohtioas  font  maintenues  Sc  continueront  d’être 
exécutées. 

Enfin  , par  Tatticle  XIX , le  Dircétoire  exécutif  doit 
adrcfiTer  chaque  mois  au  Corps  légillaiif  le  tableau  des 
ventes  faites  dans  le  mois  précédent  en  exécution  de  la  loi 
à intervenir. 

Votre  commiflion  ne  peut  qu’applaudir  aux  vues  de  pru- 
dence Ôc  d’ordre  qui  ont  diété  les  articles  donc  nous  ve- 
nons de  vous  faire  l’analyfe  ; ils  ne  préfentenc  que  le  feul 
inconvénient  d’être  obligé  de  recourir  à beaucoup  de  lois 
anciennes  pour  avoir  le  complément  ' de  la  loi  nouvelle. 

II  feroit  en  général  plus  fimple  de  rappeler  dans  une  nou- 

velle réfolucion  les  difpofirions  des  anciennes  lois  qii’ôii 
veut  faire  exécuter,  fur- tout  quand  ces  lois  font  aufiî  mul- 
tipliées : mais  , dans  lacirconftance  actuelle,  cet  inconvénient 
n’eft  pas  très- grave  : toutes  ces  anciennes  lois  font  familières, 
aux  corps  adminiftratifs  , puifqii’elles  ont  réglé  les  ventes 
multipliées  qui  fe  font  faites  jufqu’à  ce  Jour.  * ^ 

Vous  connoiflTez  maintenant  la  réfolution  fur  l’adopticn 
de  laquelle  vous  avez  à prononcer  ; elle  a préfenté  à votre 
commilîion  trois  fiijets  d’examen  ^ qu’elle  croit  de  fon  devoir 
Àe  vous  foumettre. 
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La  quantité  de  biens  nationaux  non  encore  vendue 
préfente-r  elle  une  mafle  allez  coniîdérable  pour  remplir  les 
125  iniliions  demandes  pat  le  Directoire  exéciuit  ? 

2®.  Les  lois  des- 9 vendémiaire  & 24  frimaire  ne  font- 
elles  pas  entfèinres  par  la  loi  nouvelle  qu’on  vous  propofe, 
& pouvez* vous  difpoier  aujourd’hui  , au  préjudice  des 
créanciers  de  i’Etat  , de  biens  donc  vous  avez  fait  leiiç 
gage  fpéciai , 6c  que  vous  leur  avez*  en  quelque  forte 
abandonnés  ? 

3®.  Eniin  y a-t-il  néce/îité  d’accorder  au  DireCtoire  un 
fecours  auiîi  coniidérable  que  celui  demandé,  6c  les  befoins 
extraordinaires  des  départements  de  la  guerre  6c  de  la  ma- 
rine exigenr-iis  ce  facrifice  ? 

Sur  le  premier  objet  ^ nous  n’avons  d’autres  données 
que  celles  que  préfente  le  miniitre  des  finances  dans  fon 
rapport  au  DiteCroire  exécutif. 

D’après  ce  rapport , la  maife  des  biens  nationaux  ruraux 
invendus  fe  monte  au  moins  à 4.00  millions,  en  eftirnaiic 
leur  valeur  à , vingt  tois  leur  produit.  Cetre  quotité  , en 
fuppofanc  mêmô^  que  ces  biens  ne  feront  veiîdüs  que 
d’après  leur  première  mife  à prix  , 6^  qu’aucun  ne  fera 
porté  plus  haut  par  les  enchères , préfenteroit  une  recette 
de  plus  "de  125  millions;  mais  il  n’efi:  pas  préfumable 
que  la  chaleur  des  enchères  n’augmentera  pas  le  prix  des 
domaines  nationaux  vendus , Sc  le  calcul  le  plus  probable 
fait  penfer  qu’il  fuihia  de  200  millions  de  domaines  na- 
tionaux pour  produire  les  120  millions  demandés  : en  forte 
qu'il  reheroit  encore  la  moitié  des  domaines  nationaux 
aujourd  hui  exiifans  difpoaible  pour  de  nouveaux  befoins. 

Sur  le  fécond  objet  relatif  à la  crainte  que  les  lois  des 
9 vendémiaire  ôc  24  frimaire  ne  foient  enfreintes  , ôc  que 
les  créanciers  de  la  Ptépiiblique  ne  foient  privés  d’un 
gage,  qui  leur  a été  folemneliement  dévolu,  nous  n’avons 
encore  à vous  pféfenter  que  les  calculs  diL  minlilre  des , 
finances  ; mais  ces  calculs  font  fondes  fur  des  renfeigne-^ 
mens  6c  fur  des  faits  péfîdfe  , ôc  il  n eft  pas.  polTible  à cce 


r 


' ' 

égard  que  le  niiniftce  fe  trompe  & ait  été  trompé. 

Ce  ibnc  fes  propres  calculs  que  nous  , allons  vous^pre- 
fencer.  ; ' 

D’après  le  mmiftre  Sc  d’après  les  ditfévens  rapports  qui' 
ont  été  faits  aux  tribunes  des  deux  Conleils,  toutes  les 
parties  du  paffif  de  la  République  , y compris  les  dettes 
de  la  Belgique  , ont  été  portées  à 5,700,000,000.  Le  mi- 
nière y ajoute,  pour  les  articles  qui  poucroient  avoir  été 
omis  , pour  ceux  qui  pourroienc  etie  (arceptibles  d’accroif- 
fement,  3oo  militons,  il  obferve  que  les  rentes  viagères 
ôc  les  penfions  iufceptibles  de  liquidation  , conFormément 
à la  loi  du  24  frimaire  , font  comprifes  dans  cette  évaluation. 
Cette  fomme  dé  6 milliards  doit  être  remboiudee,  les 
deux_  tiers  en  bons  mobilifés  , c’eft-à  dire  qu’il  s’en  trouve 
pour  4 niilliaids  de  mobiiifé , & le  tiers,  c’eft-à-dire 
2 milliards,  en  bons  confolidés  définitifs  ou  provifoires. 

L’état  des  fonds  dp  l’an  7 porte  les  rente»  & penfions 
de  toute  nature  à 89  millions  ; le  calcul  précédent , qui 
les  porteroit  pour  le  tiers  confoliùé  à 200  millions  d’in- 
térêt , fait  prefamer  que'  la  liquidation  fera  émettre'  en 
circulation  220  millions  de  bons  confolidés  provifoires, 
évalués  en  capital , dont  le  rembourfemenr  efi:  encore  atfeélé 
fur  la  vente  des  domaines  nationaux  : de  manière  que  , pour 
faire  un  calcul  rigoureux,  il  faut  confidérer que 4,22,0,000,000 
doivent  être  réfervés  , pour  que  les  créanciers  liquidés  en 
exécution  des  lois  des  9 vendémiaire  Ôc  24  frimaire  re- 
çoivent Jeur  rembourferaenr. 

Or,  d’après  le  minifirCj  cette  gpération  eft  confommée. 
Le  tableau  des  ventes  contient  la  preuve  qu’à  la  fin  de 
thermidor  dernier  il  avoic  été  confenci  quarante  mille  trois 
cent  fept  ventes  • que  la  niife  à prix  des  domaines  aliénés 
étoit  de  319,16^9,096  fr.  82  cent.,  & que  le  montant  des 
adjudications  s’étoit  élevé  à 49661,210,616  fr.  : de  manière 
que  la  totalité  des  bons  de  deux  tiers  émis  ou  à émettre 
eft  âbforbée  par  les  ventes  confommées , 3c  que  le  figue 
qui  les  repréfente  doit  être  i;japporcé  par  les  acquéreurs. 
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Il  réfulte  de  ce  calcul  (c’eft  toujours  le  mîniftre  qui 
parle)  que  tous  les  domaines  nationaux  non  encore  ven- 
dus demeurent  difponibles  , qu’ils  font  dégagés  de  leur 
affedatiôn  au  rembourfement  de  la  dette,  attendu  que  les 
créanciers  de  rentes  confolidées  en  perpétuel  né  peuvent 
point  e/iger  leur  rembourfement. 

Sur  le  rroifième  objet,  relatif  à la  queftiqn  de  favoir  s’il 
y a néceffité  ou  non  d’accorder  un  pareil  fecours  extraor- 
dinaire, votre  com  mi  {bon  ne  peut  voir  cette  néceffité  que 
dans  le  meffage  du  Diredoire  exécutif.  11  s’en  faut  bien 
qu’elle  penfe  qu’il  faille  toujours , & dans  un  temps  ordi- 
naire, donner  une  confiance  aveugle  aux  demandes  de  l’au- 
torité exécutrice;  mais,  dans  la  criffi  où  noffi  nous  trou- 
vons , elle  a penfé  qu’il  étoit  à-la  fois  prudent  & politique 
d’accorder  les  millions  demandés, 

C’eft  un  aélc  de  prudence.  En  effet , quand  on  fuppofe- 
rok  que  le  budget  en  recette  de  600  millions  d^vroic 
couvrir  une  partie  des  dépenfes  extraordinaires  qui  font 
l’objet  du  meffage  du  Diredoire  exécutif  ^ il  faudroiti  dans 
cette  hypothèfe,  être  sûr  de  la  rentrée  effeclive  de  ces 
600  millions;  de  comment  avoir  cette  certitude  ^ lorfque 
ce  budget  n’eft  pas  même  rempli  fur  le  papier , &c  que 
toutes  les  lois  qui  doivent  le  compléter  ne  font  pas  en- 
core rendues  ? Il  faudra  bien  fans  doute  qu’elles  le  foient  ; 
mais  à l’époque  où  elles  le  feront , deux  mois , peut-être 
plus,  fé  feront  écoulés  • avant  leur  mife  en  aàivité  ; ÔC 
comme  elles  doivent  porter  fur  des  impofitions  indiredes, 
tout  le  temps  qui  s’écoulera  avant  qu’elles  foient  mifes  en 
vigueur  efl  un  temps  perdu  pour  la  recette  ôc  une  dimi- 
nution fur  la  quotité  de  i’impoc  établi.  Ce  feroit  donc  uiv 
ade  de  prudence  de  fournir  au  Direétoire  une  reffource 
étrangère  pour  fuppléer  au  déficit.  ^ 

C’eil  encore  un  aéfe  de  politique.  Il  faut  prouver  aux 
ennemis  extérieurs  qui  nous  réfient,  ou  a ceux  qui  veulent 
tenter  de  le  devenir,  que  nos reilources  font  toujours  au  niveau 
de  nos  befoins  ; qu’à  Tépoque  même  où  nous  avons  foulagé 
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le  propriétaire  d*une  partie  du  fardeau  de  fon  impofition , 
ou  nous  avons  diminué  de  moitié  la  contribution  mobi- 
lière , nous  fommes  prêts  & nous  avons  des  moyens  pour 
continuer  la  guerre  fans  qu’elle  pèfe  fur  nos  concitoyens  : 
& (i  le  vœu  de  b paix  efl:  dans  vos  cœurs , comme 
nous  n’en  pouvons  douter;  fi  le  fang  de  tant  de  vic- 
times ; il  les  larmes  de  tant  de  veuves , de  tant  de  pères  , 
de  tant  d’enfans  ; lî  les  cris  & les  plaintes  de  tous'  les 
peuples  de  l’Europe  la  réclament  cette  paix,  le  feul  moyen 
de  l’obtenir  eft  , de  la  part  de  la  République , de  déployer 
des  forces  impofantes  ôc  des  reflburces  inépuifables. 

Ces  paillantes  confidérations  ont  interdit  à votre  com- 
mîlî;on  toiît  examen  ultérieur  fur  l’emploi  des  1^5  millions 
dans  les  déparcemens  de  la  guerre  êc  de  la  marine  : d’ail- 
leurs , une  nouvelle'^ loi  doit  nécelTairement  régler  l’emploi 
ôc  la  diftribution  de  ces  fonds.  La  réfoluiion  dont  il  s’agir 
n’a  pour  but  que  de  les  décréter  ; votre  commilîion  vous 
propofe,  à runaniinité,  de  l’adopter.  ^ 
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